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COMMUNE DE CHANTESSE 

COMPTE RENDU DE SEANCE 
 

CONSEIL MUNICIPAL du MERCREDI 07 AVRIL 2021 

 
 

Etaient Présents : Madame Isabelle ORIOL, Maire ; Monsieur DURRIS Paul, Monsieur 
MEUNIER Christophe, Monsieur TERMOZ Robert, Adjoints, Madame CAILLAT Cécile, 
Madame CLEMENT Laetitia, Madame PUECH Perrine, Madame FRISON Anne-Lise, 
Madame BESSOUD Noémie, conseillers municipaux. 
 
Etaient Absents : Monsieur TRUCHET Sébastien, Monsieur DUTRIAUX Stéphane. 
 
Madame BESSOUD Noémie été élue secrétaire de séance. 
 
 
 

 

Il a été vu ce qui suit : 

 

1. Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 03 mars 2021 

 

 

2. Approbation PLUI 
 
 
Délibération actant le principe du transfert de la compétence élaboration des 

documents d’urbanisme locaux à Saint Marcellin Vercors Isère communauté au 1er 

juillet 2021 

 

Vu les dispositions de l’article 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les dispositions de l’article 136 de la loi nᵒ 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 

logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, 

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2016-12-06-007 du 16 décembre 2016 portant fusion de 

Communautés de communes Chambaran Vinay Vercors, de la Bourne à l’Isère et du Pays 

de Saint Marcellin,  

Vu la délibération n°2020-02-25 portant validation du projet de territoire Saint Marcellin 

Vercors Isère Communauté 2020-2026, 

 

Considérant l’opportunité que représente l’élaboration du PLU intercommunal pour les 

communes comme pour le territoire de consacrer les enjeux et les orientations du Projet de 
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territoire en matière d’aménagement, de planification et de développement durable du 

territoire au travers d’un document cadre,  

 

Considérant que la PLU intercommunal permet :  

 

▪ la mise en cohérence des politiques publiques d’aménagement sur le territoire en 

adaptant l’échelle de la planification à l’échelle des enjeux et du fonctionnement réel 

du territoire (démographie, habitat, développement économique, commerce 

déplacements, limitation de l’étalement urbain, qualité des paysages, 

biodiversité/environnement, etc.),  

▪ l’émergence d’une solidarité et d’une identité territoriale,  

▪ une articulation optimisée avec l’ensemble des documents supra locaux qui 

s’imposent au territoire  

▪ l’émergence d’une vision stratégique de la planification permettant au territoire de 

peser dans les orientations futures du SCOT ;  

 

Considérant qu’un dispositif de gouvernance du processus d’élaboration, de mise en œuvre 

et d’animation du futur PLU intercommunal encadrera les modalités d’intervention et de 

décision de Saint Marcellin Vercors Isère communauté et des communes et que celui-ci 

garantira le respect de chaque commune dans le processus d’élaboration et de décision, 

Il est précisé que cette délibération intervient dans le cadre de l’application des dispositions 

de la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové prévoyant le transfert automatique 

du PLU à la Communauté de communes au 1er janvier de l’année qui suit le renouvellement 

des élus municipaux et communautaires.  

Dans ce cadre, il est rappelé par Mme le Maire que ces dispositions donnent possibilité aux 

communes qui souhaiteraient s’opposer à ce transfert automatique de se prononcer par 

délibération entre le 31 octobre 2020 et le 31 décembre 2020.  

A cette occasion, et par souci de porter officiellement la position de la commune de 

Chantesse Mme le Maire propose au Conseil municipal de se positionner par délibération en 

faveur du transfert du Plan local d’Urbanisme à Saint Marcellin Vercors Isère communauté. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré par 3 voix CONTRE, 1 ABSTENTION,  

5 voix POUR :  

▪ APPROUVE le principe du transfert de la compétence élaboration des documents 

d’urbanisme locaux à Saint Marcellin Vercors Isère communauté à compter du 1er 

juillet 2021; 
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3. Attribution Prime exceptionnelle employé communal E. Frison 

 

Suite au recrutement de Mr Frison Eric, au poste d’adjoint technique communal, en attendant 

la mise en place du RIFSEEP, Mme Le Maire propose d’attribuer une prime exceptionnelle 

totale de 170€ pour les mois de mars, avril, mai et juin 2021. 

La mise en place du RIFSEEP sera effective au 1er juillet 2021. 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, vote à l’unanimité :  

 

• APPROUVE l’attribution d’une prime exceptionnelle en faveur de l’employé 
communal   Eric Frison de 170€. 

 

• AUTORISE Mme le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour l’attribution 
de cette prime. 

 
 
 
 
 

4. Vote des Taxes locales 2021 
 
 
 
Vu l'article 1639 A du Code général des impôts qui dispose que chaque année, les communes 
doivent voter les taux des impositions directes locales perçues à leur profit avant le 15 avril 
de l'année en cours, 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 traduisant un certain 
nombre d'évolutions et de mesures concernant la fiscalité locale notamment la réforme de la 
taxe d'habitation, 
 
Considérant que la taxe d'habitation sur les résidences secondaires continuera à être perçue 
par les communes et les établissements publics de coopération intercommunale, que son 
taux appliqué sera égal au taux figé 2019 et qu'aucune délibération en la matière n'est 
requise, 
 
 
Depuis 2020, 80 % des foyers fiscaux ne payent plus la taxe d’habitation sur leur résidence 
principale. Pour les 20 % de ménages restant, l’allègement sera de 30 % en 2021 puis de 65 
% en 2022. En 2023 plus aucun ménage ne paiera de taxe d’habitation au titre de sa 
résidence principale. La taxe d’habitation demeure cependant pour les résidences 
secondaires et pour les locaux vacants. 
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La disparition du produit fiscal de la taxe d’habitation sera compensée pour les communes 
par le transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties perçue 
sur leur territoire. 
 
Cependant, pour que le supplément de taxe foncière reçu coïncide avec le montant de TH 
perdu des communes, le niveau de recette de taxe foncière sera modulé à la hausse ou à la 
baisse par un coefficient correcteur déterminé pour chaque commune. Ce coefficient 
n’évoluera pas ensuite et n’affectera en rien la liberté du conseil municipal en matière de taux 
de taxe foncière. 
 
Le taux de la taxe d’habitation est dorénavant figé au taux voté au titre de l’année 2019 soit 
13,80%. 
 
Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties doit être voté par rapport au taux de 
référence qui se compose de la somme du taux communal (12,50%) et du taux départemental 
(15,90 %) soit 28,40 %. 
 
 
Il est proposé pour l'année 2021 de ne pas augmenter les taux d'imposition 
communaux par rapport à l'année précédente. 
 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal de fixer les taux des taxes 
sus-citées de la manière suivante pour : 
 
- La taxe d'habitation : le taux est figé au taux voté au titre de l’année 2019 soit 13,80%. 
 
- La taxe foncière sur les propriétés bâties « taux de référence » qui reprend le taux de taxe 
foncière communale 12,50 % et départementale 15,90 % soit 28,40 % 
 
- La taxe foncière sur les propriétés non bâties : 35,47 %. 
 
 
 
Après avoir entendu l’exposé, le conseil municipal vote à l’unanimité : 

 

• ACCEPTE de fixer les taux des taxes sus-citées, à l’unanimité.  
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5. Approbation des statuts de Saint Marcellin Vercors Isère communauté 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République,  

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2016-12-06-007 portant fusion des Communautés de communes 

Chambaran Vinay Vercors, de la Bourne à l’Isère et du Pays de Saint Marcellin,  

Vu l’arrêté préfectoral portant modification du nom de la Communauté de communes du sud 

Grésivaudan pour la dénomination « Saint Marcellin Vercors Isère communauté », 

Vu la délibération n°DCC-AES-17196 du 16 novembre 2017 portant transformation de la 

compétence assainissement collectif et non collectif en compétence facultative, 

Vu la délibération n°DCC-DPE-17240 du 19 décembre 2017 portant restitution aux 

communes de la compétence « création ou aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 

communautaire », 

Vu la délibération n°2018-03-92 du 29 mars 2018 portant définition des actions de « soutien 

aux activités commerciales et artisanales » d’intérêt communautaire, 
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Vu la délibération n°2018-06-146 du 28 juin 2018 portant définition de l’intérêt communautaire 

des équipements culturels, 

Vu la délibération n°DCC2020_12_130 portant approbation des statuts de Saint Marcellin 

Vercors Isère communauté. 

Considérant la nécessité, par suite de la fusion des EPCI du sud Grésivaudan intervenue le 

1er janvier 2017, de procéder à l’actualisation des statuts de Saint Marcellin Vercors Isère 

communauté afin de garantir la sécurité juridique de ses actes,  

Considérant la volonté de l’exécutif intercommunal d’investir les enjeux en matière de 

promotion et de prévention santé du territoire amenant la Communauté de communes à être 

la structure support de coordination d’un réseau territorial de promotion de la Santé 

(animation groupe « COVID-19) et d'élaborer un Contrat Local de Santé d’une part et la 

possibilité de nouvelles créations de Maisons de Santé sur le territoire intercommunal d’autre 

part, 

Considérant qu’aux termes de l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités, il y a 

lieu de procéder à l’actualisation de statuts par délibérations concordantes de Saint Marcellin 

Vercors Isère communauté et de ses communes membres, dans les conditions de majorité 

qualifiée. 

Le projet de statuts est présenté à l’assemblée, tel qu’annexé à la présente délibération.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

▪ APPROUVE les statuts de Saint Marcellin Vercors Isère communauté tels que 
présentés et notamment les compétences statutaires de Saint Marcellin Vercors Isère 
communauté,  

 
▪ APPROUVE la liste des équipements d’intérêt communautaire telle qu’annexée aux 

présents statuts, 
 
 

 
 

6. Questions diverses 
 
 
L’aménagement intérieur des salles dans la future école a été abordé : 
 
- Achat de mobilier à envisager pour la classe 
- Récupération de l’ancien mobilier de la cantine pour la salle à manger 
- Récupération du mobilier de la classe actuelle pour la salle de la garderie et prévoir un 

mobilier bas pour les petits (maternelle) 
- Agencement de l’atelier de l’école 
- Le Syndicat Scolaire a voté une subvention de 5 000€ pour équiper la nouvelle école. 
 
La livraison de l’école est prévue le 30 juin 2021. 
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Vaccinations : 
 
Un point est à faire pour les contacts qui sont en demande de vaccination. La CPAM devrait 
contacter les personnes de plus de 70 ans. 
 
 
Système d’information : 
 
Une idée d’installation de panneau d’affiche infos est envisagé à côté des moloks, ainsi 
qu’une application « Panneau Pocket ». L’idée est à approfondir. 
 
 
Système d’entre-aide entre habitants de la commune : 
 
Thème abordé pour du prêt de matériels, échanges de services etc… à voir comment 
mettre en place ce système. 
 
 
Ancienne école : 
 
Que faire de l’ancienne école, Idées proposées :  
Installation de la mairie, création d’une maison médicale, dépôt de paniers locaux, location 
à un artisan… 
 
 
Urbanisme : 
 
Il a été constaté sur la commune que malgré un permis refusé, la construction en question 
se poursuit… la commission urbanisme se charge du dossier. 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est close à 22h15. 


